
Romans, le 13 avril 2020 
 
 
Le Collectif pour Romans demande l’arrêt immédiat d e la 
désinfection des rues de Romans et la mise en œuvre  
pendant la période de confinement d’actions d’intér êt 
général afin de faciliter cette période pour toutes  et tous.  
 

 
 
Initialement alerté par des habitant.es  de Romans, le Collectif pour Romans a adopté, dans  un premier temps, 
une posture d'observation de la mesure de désinfect ion des rues de la Ville. Aujourd'hui, fort des 
informations d'autorités légitimes en la matière, l e Collectif s'inquiète des conséquences environneme ntales 
et de santé publique d'une telle opération.  
 
Réalisée le 27 mars, à la suite d'autres villes de France et du monde, annoncée comme pouvant être reconduite, 
cette mesure n'a pas manqué d'occasionner des réactions, tant chez les Romanaises et Romanais que chez les 
commerçants. Une chose est sûre : l'odeur forte de Javel, bien qu'annoncée comme particulièrement diluée, s'est bien 
faite sentir. Tout aussi interrogatifs, en tant que Collectif citoyen, nous nous sommes interrogés sur la pertinence de 
cette mesure, les impacts en termes de santé publique et d'environnement et sur les protocoles utilisés. 
Or, depuis le 3 avril, les avis sont tombés : des Agences Régionales de Santé, dont celle de Rhône-Alpes Auvergne, 
se prononcent en défaveur de ce type d'action, craignant les conséquences sur la santé des personnes et 
l'environnement. Les préfets de ces territoires leur emboîtant le pas. Les Agences Régionales de Santé en appellent 
au Haut conseil de la santé publique, qui a conduit depuis une étude comparative basée sur des cas internationaux. 
C'est seulement outillé de cette étude réalisée par des autorités compétentes et si celle-ci concluait à la pertinence de 
la désinfection, que des protocoles pourraient être construit et appliqués dans les Villes de France. Dans l'attente, 
c'est le Ministère de la Santé, dans des propos rapportés par Le Monde, qui juge ce type d'action dangereuse et 
inutile.  
Depuis, le Haut conseil de la santé publique a rendu sa décision  le 7 avril dernier, et a souligné « l’absence 

d'argument scientifique ». Pour le Haut conseil, il n'est pas recommandé de « mettre en œuvre une politique de 
nettoyage spécifique ou de désinfection de la voirie dans le contexte de l'épidémie de COVID-19 ». Par ailleurs, il 
rappelle que l'utilisation de l'eau de Javel, qui est le produit désinfectant « le plus disponible », en France, à des fins 
de désinfection des rues, « n'est pas sans risque pour les travailleurs l'utilisant mais également pour 
l'environnement ». 
https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=791 
 
Faisant fi des avis prononcés par les autorités san itaires régionales et nationales, la Ville de Roman s a 
renouvelé la désinfection des rues du centre-ville à base de javel le vendredi 10 avril, soit trois jo urs après la 
décision rendue par le Haut conseil de la santé pub lique. 
 
Nous ne pouvons donc que nous inquiéter des retombées de cette opération sur la qualité de l'eau de l'Isère et son 
impact sur les riverains des rues concernées. Nous demandons que la Ville de Romans cesse immédia tement ce 
genre d'opération et qu'elle se conforme aux décisi ons et avis des autorités sanitaires compétentes. 
  
 
Si la crise sanitaire ne manque pas de créer de l'émotion,  il est néanmoins du devoir de la puissance publique  
locale d’agir au mieux dans l’intérêt de toutes et tous, de ne pas confondre vitesse et précipitation,  actions 
utiles et communication, afin de ne pas ajouter du risque environnemental, de la détresse sociale et psychologique 
au risque sanitaire. 
C’est pourquoi le Collectif pour Romans demande la mise en œuvre pendant la période de confinement d’actions 
d’intérêt général afin de faciliter cette période pour toutes et tous : 
 
Le Collectif pour Romans demande à nouveau la réouv erture des marchés alimentaires . 
La décision de fermer les marchés prise par la municipalité fragilise nos producteurs, mais aussi les habitants les plus 
précaires de notre ville. Une décision sur laquelle le gouvernement est revenu depuis déjà 2 semaines, et pour 
laquelle de très nombreuses dérogations préfectorales ont été obtenues dans notre département (Valence, Chabeuil, 
Peyrins, Crest...), sous réserve de faire montre du respect de règles d'organisation et de comportement telles que 
celles décrites dans notre précédent communiqué. 
Le 12 avril, Didier Guillaume, ministre de l’Agriculture a appelé les maires et les préfets à favoriser la réouverture des 
marchés alimentaires en France 
Une décision sur laquelle la Ville de Romans n’a toujours pas souhaité revenir en mettant en œuvre les moyens 
nécessaires à la réouverture de ses marchés. 
 



 
 
Le Collectif pour Romans demande l’encadrement des nuisances sonores en journée 
Le confinement a conduit de nombreux habitants à multiplier les activités de bricolage et de jardinage dans leur 
logement et jardin. Si la nécessité d’occuper ses journées par ces activités est bien entendu tout à fait 
compréhensible, elle conduit malheureusement à une démultiplication des nuisances sonores en journée, 
particulièrement difficiles à vivre pour les soignants travaillant de nuit, pour les parents confinés avec des enfants en 
bas-âge et pour toutes les personnes contraintes de télétravailler chez elles. 
La Ville de Grenoble, soucieuse du repos des soignants, a ainsi pris un arrêté pour limiter ces nuisances sonores en 
période de confinement. 
Nous demandons que ces activités bruyantes soient encadrées et limitées aux horaires suivants : en semaine, de 
10h30 à 12h30 et de 16h à 18h et le samedi de 10h30 à 12h30. 
 
Le Collectif pour Romans demande la réduction de l’ éclairage public pendant le confinement 
Plusieurs communes de France, telles Collioure et Argelès-sur-Mer, ont d’ores et déjà pris cette initiative qui vise à la 
fois à favoriser le respect du confinement, à limiter le gaspillage d’électricité et à réaliser des économies. 
https://www.francebleu.fr/infos/environnement/coronavirus-collioure-et-argeles-reduisent-leur-eclairage-public-
pendant-le-confinement-1586254815 
En effet, pour qui éclaire-t-on aujourd’hui les monuments, les façades des bâtiments publics, le parc du Champ de 
Mars, les quais sur lesquels personne ne se promène, non seulement en raison du confinement, mais aussi du 
couvre-feu de 21h à 6h ? 
Nous demandons à ce que l’éclairage public ne soit maintenu que sur les axes et sites jugés essentiels, comme à 
proximité de l’hôpital, de la gare, du commissariat, etc… 
 
Le Collectif pour Romans demande l’accès gratuit à l’offre numérique des médiathèques de Valence Roman s 
Agglo. 
Aujourd’hui, seuls les abonnés ont accès à cette offre. Or, certains abonnements sont arrivés depuis le début de la 
période de confinement à échéance et il est impossible de les renouveler en ligne. 
De nombreuses institutions culturelles partout en France ont ouvert leur offre numérique gratuitement à toutes et tous 
pendant cette période très particulière. Les médiathèques de Valence Romans Agglo se doivent d’assurer leur 
mission de service public en permettant l’accès gratuit de toutes et tous à leur offre culturelle. 
 
 
Enfin, afin d’anticiper la période de déconfinement, le Collectif pour Romans encourage fortement la mun icipalité 
à porter auprès de Valence Romans Agglo la création  d’un groupement de commande de masques en tissu 
pour l’ensemble de la population de l’agglomération . 
Cette initiative a déjà été prise par la Communauté de communes Porte de DrômArdèche et par Annonay Rhône 
Agglo. 
Ainsi Porte de DrômArdèche a commandé, le 10 avril, 50 000 masques homologués bicouches en tissu auprès de 
l’entreprise ardéchoise Chamatex pour tous les habitants et salariés de son territoire. La distribution de masques se 
fera gratuitement début mai. 
A Annonay Rhône Agglo, c’est 100 000 masques textiles qui ont été commandés. Chaque habitant de cette 
agglomération sera doté de 2 masques. 
Pour Valence Romans Agglo, ces masques pourraient notamment être commandés auprès des entreprises locales 
ayant réorienté leurs lignes de production, tel le groupe Archer qui compte fabriquer 50 000 masques lavables en 
tissu chaque semaine. 


